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73e Session de l’Assemblée générale 
Cinquième Commission 

 

Point 127, 136 et 137 de l’ordre du jour 

Système des coordonnateurs résidents: prévisions 

budgétaires révisées 

Resident coordinator system: revised estimates 
 

New York, le 28 novembre 2018 

 

Déclaration de la Suisse 
 

 
 

Madame la Présidente, 

 

J'ai l'honneur de m'adresser à vous au nom de la Suisse et du Liechtenstein. Nous saluons la 

présentation des rapports du Secrétaire général et du CCQAB relatifs à ce point de l’ordre du jour. 

 

Madame la Présidente, 

 

La Suisse et le Liechtenstein soutiennent pleinement la vision du Secrétaire général concernant la 

réforme du système des Nations Unies pour le développement. Il s'agit là d’une occasion historique de 

développer un modèle de travail plus intégré, responsable et impartial, mieux à même de soutenir la 

réalisation de l’Agenda 2030 pour le développement durable sur le terrain.  

 

Dans sa résolution 72/279, l’Assemblée générale approuve les propositions du Secrétaire général 

prévoyant un repositionnement du système des Nations Unies pour le développement autour d’un 

système des coordonnateurs résidents redynamisé et indépendant, ayant son propre mécanisme de 

financement.  

 

La contribution du Secrétariat au système des coordonnateurs résidents revêt donc une importance 

cruciale. Nos délégations sont pleinement favorables à l'affectation en 2019 de 13,6 millions de dollars 

à titre de subvention destinée au fonds d’affectation spéciale, au sens du chapitre premier (Politiques, 

direction et coordination d’ensemble) du Budget-programme de l’exercice biennal 2018-2019.   

 
La responsabilité vis-à-vis des États membres est un aspect fondamental. Nous félicitons le Secrétaire 

général pour les mécanismes qu’il propose. Nos délégations soulignent le caractère indispensable du 

rapport annuel de l’ECOSOC, à compter de 2019, afin de rendre des comptes aux États membres.  
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En outre, le Secrétaire général est tenu de communiquer avec la plus grande transparence les frais 

engagés et le coût total des opérations ainsi que les résultats obtenus, à l’intention de toutes les parties 

prenantes. Les États membres et les partenaires doivent pouvoir trouver à tout moment des informations 

transparentes sur le site Internet consacré au nouveau système. Nos délégations attendent avec intérêt 

d’avoir l’opportunité d’évaluer le nouveau système des coordonnateurs résidents et son mode de 

financement au sein de l’Assemblée générale, avant la fin de la 75e session.  

 

Madame la Présidente, je vous remercie. 
 
 
 

 
Unofficial translation 

 
 

 

Madame Chair, 

 

I have the honour of speaking on behalf of Switzerland and Liechtenstein. We welcome the reports of 

the Secretary-General and of the ACABQ on this agenda item. 

 

Madame Chair, 

 

Switzerland and Liechtenstein fully endorse the Secretary-General’s vision for the reform of the United 

Nations development system (UNDS). It is a historic opportunity to move towards a more integrated, 

accountable and impartial working model that can better support the achievement of the 2030 Agenda 

for Sustainable Development on the ground.  

 

In its resolution 72/279, the General Assembly endorsed the proposals of the Secretary-General for the 

repositioning of the United Nations development system around a reinvigorated and independent 

resident coordinator system and its funding mechanism.  

 

The Secretariat’s contribution to the resident coordinator system is therefore of central importance. Our 

delegations strongly support the appropriation of USD 13.6 million as a grant to the special purpose 

trust fund (SPTF) in 2019, under section 1, Overall policymaking, direction and coordination, of the 

programme budget for the biennium 2018–2019. 

 
Accountability towards Member States is very important. We commend the Secretary-General for the 

mechanisms he has proposed. Our delegations underscore the great importance of the annual report 

to the ECOSOC starting in 2019 to ensure accountability towards Member States. In addition, the 

Secretary-General must provide full transparency to all stakeholders on expenditures and the total cost 

of operations as well as the results achieved. The dedicated website must provide transparency to 

Member States and partners at all times. Our delegations are looking forward to having the opportunity 

to review the new resident coordinator system including its funding arrangement in the General 

Assembly before the end of its 75th session.  

 

Thank you, Madame Chair.  


